RECOURS GRACIEUX  
DEMANDE DE REPORT DE CONGÉS ANNUELS NON PRIS
[Nom Prénom]
[Grade]
[Service]
[Coordonnées]

À l'attention de Madame la Directrice / Monsieur le Directeur de [établissement]


Objet : Demande de report de congés annuels non pris et de réexamen de mes droits

Madame la Directrice  / Monsieur le Directeur,
Je soussigné(e), [Nom Prénom], [grade], affecté(e) au service [service], sollicite par le présent recours gracieux le réexamen de ma situation concernant mes droits à congés annuels au titre de l'année [année].
À ce jour, [nombre] jours de congés annuels acquis au titre de cette période n'ont pas été pris.
Cette situation résulte de [préciser : congé pour raison de santé / congé de maternité, paternité ou adoption / congé parental ou autre congé lié aux responsabilités familiales ou parentales / refus ou impossibilité de prendre les congés en raison des nécessités du service / autre motif indépendant de ma volonté].
Je sollicite en conséquence la reconnaissance et le report de ces droits à congés annuels, dès lors que je n'ai pas été effectivement mis(e) en mesure de les exercer.
1. Sur le droit au report des congés non pris
L'article 7 de la directive 2003/88/CE du 4 novembre 2003 garantit à tout travailleur un droit à un congé annuel payé d'une durée minimale de quatre semaines.
La Cour de justice de l'Union européenne a constamment rappelé que ce droit ne peut être perdu lorsque le travailleur n'a pas été effectivement en mesure de l'exercer pour des raisons indépendantes de sa volonté. Elle a également précisé que l'employeur doit informer le travailleur, de manière précise et en temps utile, du risque de perte de ses droits à congés.
Ces principes ont notamment été rappelés par le Conseil d'État dans sa décision n° 506127 du 16 juin 2026.
Dans cette décision, le Conseil d'État a notamment jugé que les règles nationales ne pouvaient conduire à l'extinction des droits à congés lorsque le fonctionnaire n'avait pas effectivement eu la possibilité de les prendre.
Il a également jugé que, lorsque l'intérêt du service empêche l'agent de prendre ses congés, celui-ci doit pouvoir bénéficier d'une période ultérieure compatible avec les nécessités du service.
2. Sur ma situation individuelle
Dans mon cas, je n'ai pas été effectivement mis(e) en mesure d'exercer l'intégralité de mon droit au congé annuel en raison de [motif].
Je considère donc que la seule circonstance que ces congés n'aient pas été pris avant la fin de l'année civile ne peut, à elle seule, justifier leur extinction.
Lorsque l'impossibilité de prendre les congés résulte d'un congé pour raison de santé ou d'un congé lié aux responsabilités parentales ou familiales, je sollicite l'application des dispositions relatives au report prévues par le décret n° 2002-8 du 4 janvier 2002, dans sa rédaction issue du décret n° 2025-564 du 21 juin 2025.
Lorsque l'impossibilité résulte de nécessités ou de l'intérêt du service, je sollicite également le report des droits concernés sur le fondement des exigences résultant de l'article 7 de la directive 2003/88/CE, telles qu'interprétées par la Cour de justice de l'Union européenne et rappelées par le Conseil d'État dans sa décision n° 506127 du 16 juin 2026.
Plus généralement, je sollicite le réexamen de toute période durant laquelle je n'ai pas été effectivement en mesure de prendre mes congés annuels pour un motif indépendant de ma volonté.
3. Sur l'obligation d'information de l'agent
Je vous demande également de me communiquer précisément :
· le nombre de jours de congés annuels acquis et non pris au titre de chaque année concernée ;
· le nombre de jours faisant l'objet d'un report ;
· le fondement juridique de chaque report ;
· la date jusqu'à laquelle chacun de ces droits peut être exercé.
En effet, conformément à la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne, l'extinction d'un droit à congé ne peut être opposée à un agent qui n'a pas été effectivement mis en mesure d'exercer ce droit et qui n'a pas été informé, de manière précise et en temps utile, du risque de le perdre.
En conséquence, je vous demande :
1. de procéder au réexamen de l'ensemble de mes droits à congés annuels non pris ;
2. de reconnaître et de reporter les jours de congés que je n'ai pas été effectivement en mesure de prendre en raison d'un congé pour raison de santé, d'un congé lié aux responsabilités parentales ou familiales, des nécessités du service ou de toute autre circonstance indépendante de ma volonté ;
3. de me communiquer le décompte précis des droits concernés ainsi que leur date limite d'utilisation ;
4. de me permettre d'exercer effectivement ces droits sur une période compatible avec les nécessités du service.
Je vous demande de bien vouloir me notifier une réponse expresse et motivée au présent recours.
En cas de refus total ou partiel, ou en l'absence de réponse favorable, je me réserve la possibilité d'exercer les voies de recours administratives et contentieuses appropriées afin de faire valoir mes droits, notamment sur le fondement de l'article 7 de la directive 2003/88/CE et de la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne.
Le présent recours est formé sous toutes réserves de droit.
Je vous prie d'agréer, Madame la Directrice / Monsieur le Directeur, l'expression de ma considération distinguée.
Fait à [ville], le [date]
Signature
Pièces jointes :
· Relevé de congés annuels ;
· Demandes de congés et éventuels refus ;
· Justificatifs des périodes de congé pour raison de santé ou des congés familiaux/parentaux concernés ;
· Tout document établissant l'impossibilité de prendre les congés concernés.

